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Pour l’horlogerie, les ordonnances du XVIIIe siècle sont singulièrement

peu loquaces, défendant seulement de faire étalage des montres
en or à partir de 1717, et ce jusqu’en 1772, donc durant les troubles
suscités à Genève par la condamnation du Contrat social.40 Pour les
émailleurs, le silence est complet. Les bijoutiers ne peuvent guère avoir
éprouvé dedifficultés qu’avec leur production bonmarché, destinée ipso
facto à une clientèle plus dépendante des lois. Enfin, last but not least,
s’il paraît décidément erroné de penser que les objets coûteux fabriqués
à Genève sont condamnés à l’exportation par des interdits locaux, il
reste qu’ils ne peuvent avoir pour seul débouché la clientèle locale et
que les nombreux artisans d’une ville de la taille de Genève doivent
forcément viser des marchés étrangers.41

En somme, en tant que producteurs d’objets de luxe, ces artisans
sont bénéficiaires autant que leur clientèle du fonctionnement de la
législation somptuaire. Mais c’est au nom de l’idéal politique d’austérité
partagée qu’elle véhicule, qu’ils peuvent simultanément dénoncer un
système au sein duquel ils se situent. Il y a sans doute moins de naïveté
qu’on ne pourrait d’abord le supposer à voir se réclamer des combats du
Citoyen contre l’inégalité ceux dont l’activité professionnelle est
intimement liée au luxe. La vraie naïveté consisterait plutôt à prendre
tout cela au pied de la lettre, et les questions que suscite ce paradoxe
apparent sont d’ailleurs loin de résonner seulement à cette époque. Les
réponses sont donc forcément multiples, mais aucune ne pourra faire
l’économie d’entendre dans la discussion sur le luxe une réflexion sur la
société indépendante de la réalité des usages.42

C’est significativement dans l’espace littéraire, cet espace où se

construit la magistrature alternative de l’opinion, que la controverse sur
le luxe va s’emballer: d’abord dans les années 1730, autour des prises de
position provocatrices de Bernard de Mandeville en Angleterre et de
Jean-François Melon et de Voltaire en France, puis avec une succession
de contributions du sein desquelles se détache, au milieu du siècle, la
vigoureuse condamnation du Discours sur les sciences et les arts de
Rousseau, pour devenir enfin, à partir de la décennie suivante jusqu’à
la Révolution française, un des sujets les plus discutés, où se manifeste

40 Ordonnances somptuaires de la République de Genève, 1717, art. I. Ordonnances
somptuaires de la République de Genève, 1772, art. II.

41 Voir Liliane Mottu-Weber, «Les activités manufacturières» chap. XVI, in: Piuz et
Mottu-Weber 1990.

42 Je m’appuie pour ce qui suit sur l’étude très stimulante d’Audrey Provost, «Les usages
du luxe: enjeux d’un débat au XVIIIe siècle» in: Le luxe, Essais sur la fabrique de
l’ostentation, sous la dir. de Olivier Assouly, Paris, 2005, pp. 69–83.

14 Danielle Buyssens Rousseau citoyen d’une ville où le luxe est en débat



réalité une organisation satellitedu mouvement communiste.La guerre de Corée,
et les accusations portées contre les Etats-Unis d’y utiliser des «armes bactériologiques
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» ont exacerbé le climat de guerre froide. C’est dans cette atmosphère
délétère qu’a lieu la fameuse «affaire Bonnard» trop connue pour qu’il soit
nécessaire de la rappeler en détail ici. En deux mots, l’éminent helléniste est accusé
d’avoir rassemblé des renseignements sur des membres du CICR considéré par
le camp communiste comme pro-américain), sur leur appartenance à des conseils
d’administration, sur leur grade militaire, etc., des renseignements qui se révéleront

assez banals et d’intérêt mineur. Le procès devant le Tribunal fédéral, en
mars–avril 1954, aura un grand retentissement, il divisera l’opinion publique et
l’intelligentsia locale. Un véritable mouvement de soutien s’organise autour de
l’accusé. A juste titre, ce procès est aujourd’hui considéré par les historiens
comme l’un des picsde la guerre froide en Suisse.Même s’ilsesoldepar une peine
très légère – avec la mort de Staline et la fin de la guerre de Corée, le climat
international s’est singulièrement détendu – André Bonnard en sera profondément
affecté. Il subira de surcroît la mesquinerie de plusieurs de ses collègues
académiques.Comme l’écrira l’écrivainGastonCherpillod dans Promotion Staline:«Au
fait, Bonnard avait commis une trahison. Il avait renié la classe dont il sortait. Les
bourgeois s’acharnèrent contre lui avec passion.» Seul un vaste mouvement de
protestationempêchera qu’il soit, au momentdes événements de Budapest, exclu
de la Société suisse des écrivains. Il mourra assez isolé le 18 octobre 1959, non
sans avoir vu les épreuves de son magistral ouvrage Civilisation grecque.

Les prises de position politiques souvent discutables d’André Bonnard ne
sauraient en effet occulter ce qui fut l’essentiel de sa vie: son oeuvre d’helléniste,
comme traducteur,comme écrivain etcomme «vulgarisateur» dans le sens le plus
noble du terme, sur laquelle le livre d’Yves Gerhard apporte de précieuses
lumières. Les traductions d’André Bonnard restent actuelles par leur langue à la
fois musicale, moderne et compréhensible du grand public. Elles n’ont pas pris
une ride. Car le grand helléniste a opté pour une traduction libre, non littérale,
qui rajeunit les textes d’Eschyle, Sophocle ou Euripide, avec une prédilection
pour le noblepersonnage féminin d’Antigone, incarnationde la résistanceau nom
de valeurs morales supérieures. Plusieurs de ses livres, comme Les dieux de la
Grèce, ont été illustrés par l’artiste Hans Erni, qui partageait en gros les valeurs
du maître, et aussi sa vision un peu idéalisée de la civilisation hellénique que
Bonnard, de manière sans doute caricaturale, opposait à l’ordre romain brutal. Dans
sa monumentale Civilisation grecque, il en montre cependant les ombres et les
insuffisances: ainsi la situation des femmes, des métèques et des esclaves, ces
exclus de la fameuse «démocratie athénienne» Traduit dans plusieurs langues,
cet ouvrage qui ouvrit à de nombreux lecteurs les portes du monde hellénique,
fut l’un des fleurons de la Guilde du Livre. Il est réédité aujourd’hui, conjointement

au livre d’Yves Gerhard, par les Editions de L’Aire.
La seconde moitiéde l’ouvrage, on l’a dit, est consacrée auxportraits des

successeurs d’André Bonnard à l’Université. On pourra regretter que ces présentations,

toutes plus généreuses lesunes que lesautres, frisent parfois l’hagiographie.
Quant aux pédagogues et aux responsables de la politique scolaire, ils liront avec
intérêt le plaidoyer d’Yves Gerhard pour l’enseignement du grec, hélas de plus
en plus mis de côté au nom de valeurs utilitaires. Enfin l’auteur s’interroge, dans
une conclusion qui certes n’apporte pas d’éléments vraiment novateurs mais
constitue unebelle synthèse,sur la dettede l’humanité envers lesGrecsde l’Antiquité:



qu’il s’agisse de la méthode historique fondée par Hérodote dont André Bonnard

a traduit Découverte du monde), aux genres littéraires – épopée, tragédie,
comédie – de notre littérature, à l’immense apport des philosophes helléniques,
à la langue qui porte les Evangiles ou les Epîtres de Paul, aux démonstrations
mathématiques d’Euclide, à la méthode expérimentale en médecine avec Hippocrate,

ou encore à l’influence de la statuaire grecque sur l’art de la Renaissance.
Ainsi se clôt ce riche ouvrage qui se situe aux frontières de l’histoire politique, de
l’histoire littéraire et de celle de la pensée. Pierre Jeanneret, Grandvaux

Christian Favre: Une frontière entre la guerre et la paix. Les échanges au quotidien

autour de l’arc jurassien 1937–1945). Neuchâtel, Editions Alphil, 2010.
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532 S.

Die FreiburgerDissertation zeigt,wievielund mit welchemGeist in der Nach-
Bergier-Ära die Geschichte der Schweiz der Jahre 1933–1945 noch bearbeitet
werden kann. Aufschlussreiche Abklärungen sind in der Tat vor allem in der Re-gional-

und Lokalgeschichte und in der nüchternen Alltagsgeschichte jenseits der
national hochgefahrenen Fragestellungen möglich – und wünschbar. Christian
Favre hat als Forschungsfeld die Grenzregionen des Jurabogens gewählt. Damit
wird zugleich das in den letzten Jahren wichtiger gewordene Thema der
Grenzkontakte oder der «transfrontiérité»angepeilt. Seine Recherchenzeigen, in welch
komplexe Verhältnisse mansich dabegibt, vor allemwenn es die Jahre 1937–1945
betrifft. Diese «Kontaktzone » ist wie manche andere geprägt von einer
Gleichzeitigkeit der Abriegelungsbemühungen und Überwindungsversuche, von einer
zum Teil sehr gegenläufigen Kombination von wirtschaftlichen und sicherheitspolitischen

Interessen, zudem von oft sehr asymmetrischen Verhältnissen diesund

jenseits der Grenze und schliesslich unterschiedlichen Binnenregimes. Der
«arc jurassien» bildet nur bedingt eine Einheit, wegen der kantonalen und
departementalen Unterteilungen muss von Grenzregionen im Plural die Rede sein.

Das von Favre zusammengestellte Bild ist reich an signifikanten Details und
bietet mit seiner klaren Struktur dennoch ein fassbares Ensemble. Es beruht auf
breit angelegten und ebenfalls transnational ausgelegten Archivrecherchen. Auf
schweizerischer Seite sind neben den Beständen der obersten Eben der
Bundesverwaltung Aussen-und Militärdepartement,Zollverwaltung etc.) insbesondere
die Konsulatsakten von Besançon, Mulhouse und Dijon, aber auch kantonale
Polizeiakten ausgewertet; auf französischer Seite spiegelbildlich auch die
Bestände der Konsulate von Lausanne und Basel ohne Genf?), dann auch
Departementsakten Belfort und Doubs, Haute-Saône u.a. Selbstverständlich wurden
auch Presseveröffentlichungen einbezogen und einige mündliche Befragungen
durchgeführt.

Da Akten vor allem dann produziert werden, wenn es einen Regelungsbedarf

gibt und wenn Konflikte gelöst werden müssen, ist der auch unter schwierigen

Bedingungen «normal» laufende Grenzverkehr schwerer erfassbar als die
ausserordentlichen Vorkommnisse. Es gelingt Favre dennoch, die Verhältnisse
einigermassen zu erfassen, unter denenSchweizer Bauern ihre Felder jenseits der
Grenzebearbeiteten und Uhrenfabrikanten Bestandteile an die benachbarte
Region liefern konnten. Erstaunlich wäre, wenn der Schmuggel in dieser Zeit keine
Rolle gespielt hätte; bemerkenswert istaber das Ausmass des Schmuggels an dieser

dreifach, vom Militär,vom Zoll und von derPolizei bewachtenGrenze.
Mehrheitlich in den Händen französischer Leute, die in schwierigeren Verhältnissen



lebtenals dieSchweizer, entwickelte sich einzum Teil sehr effizientes System von
Hin- und Hertransporten Lebensmittel aus Frankreich, Fertigwaren aus der
Schweiz), manchmal waren auch Devisen und Briefe – und Flüchtlinge dabei.
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Ein eigenes Thema bildet das Leben der beiden respektiven Kolonien der
Grenzgebiete. Wenn es über die in der Schweiz lebenden Franzosen entschieden
weniger zu sagen gibt als über die auf der französischen Seite lebenden Schweizer,

liegt das nicht an einem einseitigen Interesse der in der Schweiz erarbeiteten
Studie. Das Leben auf der französischen Seite ist eben weit dramatischeren
Umständen ausgesetzt – mit Frankreichs Niederlage, der Besetzung, den Aktivitäten
der Résistance, der Libération und dann der Epuration. In den Sommerwochen
1940 waren die am Akzent erkennbaren Deutschweizer zu Unrecht schnell dem
Verdacht der Spionage ausgesetzt, nach dem August 1944 kam es – nicht nur zu
Unrecht – zu einigen Abrechnungen mit Schweizern, die vom Besatzungsregime
stark profitiert hatten. Während auf schweizerischer Seite stets das hohe Lied
der gegenseitigen Freundschaft gesungen wurde, galt dieses positive Bild auf der
französischen Seite nur im allgemeinen und verschlechterte sich das Bild der
Schweiz mit der Nähe zur Schweiz.

Claude Hauser, der selbst zurFlüchtlingsproblematik dieser Region gearbeitet
hat, würdigt im Vorwort völlig zu Recht diese «histoire totale de la frontière»

als magistrales Werk im Geiste der Ecole des Annales. Die Arbeiterschliesst viele
neue Felder und ermöglicht einen neuen Blick auf diese Region. Dazu gehören
auch die Ausführungen zur Bedeutung der Schweizer Grenze für die Résistance.
Darüber hinaus kann sie aber wichtige Präzisierung zur bereits stark bearbeiteten

Flüchtlingsgeschichte vermitteln: zu den Reaktionen zunächst auf die erste
Fluchtwelleder französischenZivilbevölkerung imJuni 1940, dann aufdie
Grenzübertritte militärischer Einheiten im Juli 1940 und schliesslich, 1942, auf die
Versuche der verfolgten Juden. Zur ersten Welle: General Guisan wollte überhaupt
niemanden einlassen, der Bundesrat sah eine Aufnahme wenigstens von Frauen
und Kindern vor, in der Ajoie wurden die Leute jedoch aufgenommen, bevor
überhaupt eine Weisung des Bundes vorlag, im Kanton Waadt dagegen wurden
gegen die Weisung aus Bern zunächst alle Flüchtlinge abgewiesen. Zur zweiten
Welle: Da wissen wir bereits einiges zur Internierung der französisch-polnischen
Verbände. Nicht zur Kenntnis genommen wurde bisher jedoch, dass rund 2000
Brigadisten der ehemaligen spanischen Republik, die seit 1939 in der französischen

Nachbarschaft Arbeitsdienst geleistet hatten, rücksichtslos an die
deutschen Stellen ausgeliefert wurden. In der dritten grossen Welle von 1942 wird auf
der schweizerischen Seite ein billiger Opportunismus sichtbar. Mit der
Rückweisung der jüdischen Flüchtlinge erwarb man sich eine entgegenkommende
Behandlung der schweizerischen Grenzgänger S. 183, 211). Ein führender
Zollbeamter bemerkte, die Deutschen würden ein zwar strenges, aber auch verständnisvolles

Regime führen. «Ceci provient certainement des bonnes relations que
nous entretenons avec les organes frontières.» – Der Vf. entlässt seine Leser mit
dem Anregung, doch ein zum Jura analoges Interesse auch für die savoyische
Nachbarschaft zu entwickeln. Georg Kreis, Basel



Alix Heiniger: Exil antifasciste et politique fédérale du refuge. Le camp de
Bassecourt 1944–1945). Neuchâtel Editions Alphil, 2010. 164 p. Cahiers d’Etudes
Historiques No 8.

Alix Heiniger hat dem in der Zeit vom Februar 1944 bis zum Februar 1945
im jurassischen Bassecourt für die Unterbringung von rund 50 linksradikalen
Ausländern betriebenen Sonderlager 8 Baracken) eine kleine Studie gewidmet.
Ein erstes Kapitel befasst sich mit dem Lagerbetrieb, ein zweites mit der
Zusammensetzung der Lagerinsassen, ein drittes mit deren politischem Potenzial, ein
viertes mit deren Widerstandsstrategien. Die hauptsächlich Bestände des
Bundesarchivs der Bundespolizei und des Justiz- und Polizeidepartements), aber
auchMemoiren auswertende Arbeit machtmit der gebotenen Zurückhaltung die
ganze Fragwürdigkeit dieser mit Vorläuferlagern bereits im Februar 1941
geschaffenen Einrichtung deutlich. Unklar blieb, was man eigentlich vermeiden
wollte: auf das Ausland ausgerichtete Aktionen oder die «Ansteckung» der eigenen

Bevölkerung? Heiniger zeigt auf, dass es für diese Kategorie von Flüchtlingen

überhaupt keinen Rechtsschutz gab. Im Weiteren bemerkt sie, dass auch die
für eine Lagereinweisung entscheidenden Kriterien unklar waren. Sie kann sogar
auf einspätes Eingeständnisverweisen, wonach man Lagerplatzierungen auchals
Test praktizierte: Sofern es sich tatsächlich um einen Kommunisten handelte,
sollte sich dies an der guten Aufnahme durch die Kameraden zeigen; blieb der
Eingewiesene dagegen isoliert, handelte es sich um eine Fehlplatzierung. Ein
entsprechendes Frauenlager gab es übrigens nicht.

Das Sonderlager, eine Weiterführung der Lager von Malvaglia und Gordola,
war insofern eine entgegenkommende Einrichtung, als es eine Alternative zur
Ausschaffung und zu Aufenthalten in Strafanstalten z.B. Witzwil!) bildete und
im Übrigen kaum bewacht war. Es hatte aber auch, wie von den Betroffenen
ausgesprochen, den Charakter eines Straflagers, weil es nach strengeren Regeln
gehalten wurde. Interessanterweise konnten die Lagerinsassen ihr Regime mit
demjenigen gewöhnlicher Lager vergleichen. Sie empfanden die in Kombination
mit dem monotonen Lagerleben wichtige Ausgangs- und Urlaubsregelung als
schikanös restriktiv. Die lückenlose Briefzensur schien sie dagegen nicht zu
stören. Die intendierte Isolation funktionierte nur bedingt, die Insassen fanden
durchaus Wege für eine Kontaktaufnahme mit Gleichgesinnten ausserhalb des
Lagers und sogar mit gewissen Medien. Schweizerische Parlamentarier der
Linken engagierten sich sowohl hinter den Kulissen als auch in öffentlichen
Vorstössen für die Internierten. Aus der Logik der Bekämpfung unerwünschter
Agitation erschien die Zusammenführung von Gleichgesinnten, von denen vermutet
wurde, dass sie in der lagerinternen Organisation ein terroristisches «
Sovietregime » betrieben, auch nicht gerade die richtige Form. Besonders wichtig war
allerdings die Vermeidung von unerwünschten Kontakten mit der Bevölkerung,
darum die Ansiedlung des Lagers mit zumeist Deutschsprachigen zunächst im
italienisch-, dann im französischsprachigen Raum. Urlaube immerhin bis zu
drei Tagen bei befreundeten Familien) durften nur ausnahmsweise in grösseren
Städten stattfinden.

Vergleicht man diese Aufenthaltsbedingen mit anderen Lebenslagen jener
Zeit, zum Beispiel mit französischen Lagern für die Flüchtlinge aus dem spanischen

Bürgerkrieg, woher sich einige Bassecourt-Insassen abgesetzt hatten, so
müssen die auch leicht verschärften Aufenthaltsbedingungen in der Schweiz als
geradezu paradiesisch empfunden worden sein. Essen und Unterkunft, medizi-
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nische Betreuung wurden nie beanstandet. Es wurde für die Urbarmachung im
Programm des Mehranbaus gewiss hart gearbeitet. Es gab aber auch einen
anregenden
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Freizeitbetriebmit Vortrags-, Diskussions- und Leseabenden,
Theateraufführungen, Schachtournieren Kartenspiel haben diese Insassen selbst
verboten) und sogar einer eigenen Lagerzeitung u.a.m.

Heiniger stellt fest, wie es André Lasserre bereits 1995 in allgemeiner Weise
getan hat, dass das Lagerregime gegen Kriegsende markant freundlicher wurde
und die schweizerischen Verantwortlichen daran interessiert waren, dass die
Schweiz nicht in schlechter Erinnerung behalten wurde. Einige erhielten im
Hinblick auf die «Zeit danach» sogar eine Berufsausbildung. Heinigers Studie ist als
Liz.-Mémoire an der Universität Genf entstanden. Es ist eine Bereicherung der
historischen Literatur, dass solche Arbeiten über eine Edition breit zugänglich
gemacht werden. Die Editions Alphil pflegen seit einiger Zeit diesbezüglich ein
verdienstvolles Engagement. Georg Kreis, Basel

Stefan Schürer: Die Verfassung im Zeichen historischer Gerechtigkeit. Schweizer
Vergangenheitsbewältigung zwischen Wiedergutmachung und Politik mit der
Geschichte. Zürich, Chronos-Verlag, 2009. 469 S.

Am Ende des 20. Jahrhunderts wird Vergangenheit zur Gegenwart, « die
Rückkehr des Verdrängten durchzieht die […] Verfassungsstaaten. Minderheiten,

Unterprivilegierte und Verlierer der Moderne entdecken ihre Geschichte
und reklamieren ihren Platz in der […] Gedächtnislandschaft» Diese «Opferkultur

» geht einher mit einer « präzedenzlosen Verrechtlichung der Vergangenheit»:

Wissenschaftliche historische Erkenntnisse werden mit rechtlichen Sanktionsmitteln

verknüpft; Entschädigungen, offizielle Kommissionen, Rehabilitierungen
zeugen von einer «staatlichen Wahrheitssuche zwecks Verwirklichung
historischer Gerechtigkeit» Soweit der aktuelle geschichtspolitische Befund des
Juristen Stefan Schürer. Ihm stellt sich daraus rechtswissenschaftlich «die Frage
nach dem Verhältnis von Verfassung und Geschichte» mit dem Ziel, «eine
verfassungsmässige Theorie historischer Gerechtigkeit» zu entwickeln. Schürer
verfolgtdie These, dass «historischeGerechtigkeitTeil derVerfassungswirklichkeit»
ist und Grundrechte punktuell zum Massstab für die Beurteilung der Vergangenheit

geworden sind. Er hält sich gleichzeitig an das Postulat, dass der Staat sich
nicht mitder historischen Wahrheit identifizieren solle. Schürerwendet sich demnach

strikt gegen «die Kollektivierung derErinnerung» sowiegegen eine «eigentliche

Vergangenheitspolitik»

Eine spannende Ausgangslage für Historiker. Eine aufmerksame Lektüre
dieser rechtswissenschaftlichen Dissertation zu polit-historischen Fragen lohnt
sich also unbedingt.

Im ersten Teil bespricht Schürer das Verhältnis zwischen Recht und
Geschichte und veranschaulicht dies mit der vergangenheitspolitischen Aufarbeitung.

Diese «lädt die Vorstellung von Gerechtigkeit mit dem Element der
historischen Wahrheit auf» Dies sei problematisch, weilRecht sich nichtan Wahrheit,
sondern an Normen ausrichtet: «Schreibt der Historiker in Sand, ist das Urteil
des Gerichts in Stein gemeisselt» meint der Jurist. «Die Rechtssicherheit [zieht]
stets aufs Neue einen Schlussstrich unter die Vergangenheit» Rückwirkungsverbot,

Verjährung). Daraus entsteht der rechtliche Begriff von Geschichte: ein
Sachverhalt ist ab einem gewissen Zeitpunkt nicht mehr dem Urteil von Gesetz
und Gericht unterstellt.



Wer dagegen – wie z.B. die Unabhängige Expertenkommission Schweiz –

ZweiterWeltkrieg UEK)– eine Geschichte der Opfer erzählt, betrachtedie
Vergangenheit durch das Prisma der Grundrechte. Über sie «fliesst die neue Moral
einer Opferkultur in die Praxis ein» Aber Recht periodisiert die Zeit: Eine neue
Deutung der Grundrechte verweist auf die veränderte Vorstellung von Gerechtigkeit.

Schürer bespricht in diesem Zusammenhang Fallbeispiele aus den letzten
20 Jahren: das Hilfswerk für die Kinder der Landstrasse, die Schweizer
Weltkriegsvergangenheit und Wiedergutmachung, die Bundesgerichtsurteile in den
Fällen Spring und Sonabend, Rehabilitierung von Fluchthelfern, Spanienkämpfern,

den Fall Maurice Bavaud, die «offizielle Geschichtsschreibung» der UEK,
die Beziehung zu Südafrika sowie «strafrechtlich geschützte Wahrheiten» Art.
261bis StGB); auch abgelehnte Projekte der Aufarbeitung wie die Geschichte
der Verdingkinder kommen kurz zur Sprache.

Die Frage für Schürer ist, «wie die Verfassung die Gegenwart der Vergangenheit

aufnimmt» Die Verfassung selber sagt dazu nichts – bewirkende Grösse
ist die Praxis. Die verfassungsrechtliche Öffnung gegenüber der Vergangenheit
beschränkt sich auf die Grundrechte: «Sind sie verletzt worden, ist ein Aufarbeitung

angezeigt.» Rechtlicher Massstab ist die Formel: «einst rechtmässig, heute
ungerecht» Begünstigte Personen sind die einstigen Opfer, was Wiedergutmachung
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mit einer zeitlichen Schranke versieht.
Im zweiten Teil seiner Dissertation formuliert Schürer eine liberale Kritik

an der vergangenheitspolitischen Aufarbeitung in der Schweiz. Seine Skepsis
gegenüber «offizieller Geschichte» liegt in der «Furcht vor einem vergangenheitspolitischen

Leviathan» begründet. Die staatliche Aufarbeitung begrenze sich
nicht auf einzelne Aktionen – diese bildeten zusammen eine «Wahrheitslage»
einen Horizont, der den Blick auf die Vergangenheit beeinflusst. Hier bestehe
die Gefahr der staatlichen Vereinnahmung von Wahrheit, eines «Wahrheitsmonopols

» Besonders kritisch sei dies, wenn das Forschungsmonopol mit einem
Archivprivileg verbunden werde. Dies verunmögliche eine freie Debatte.

Die UEK verfügte gemäss Schürer über ein solches Deutungsmonopol, sie
sei «Kristallisationspunkt eines neuen Geschichtsbewusstseins» in der Schweiz.
Aber alle Formen offizieller Geschichte schränken das Deutungsangebot ein –

kurz: der Zweckhistorischer Forschung,«dieEntlegitimierung und Reflexion der
gelebten Vergangenheit» drohe in ihr Gegenteil umzuschlagen. Statt «eine
Ordnung der Freiheit» zu garantieren, gebärde sich der Staat, so Schürer überaus
vehement, als «historische Erziehungsanstalt» Er bevormunde die Bürger.

Schürer ist sich demnach sicher, dass «staatliche Wahrheiten» zu einer
Verarmung wissenschaftlicher Erkenntnis führen, «offizielle Geschichte» werde mit
der staatlichen Instrumentalisierung der Vergangenheit für die Gegenwart
verbunden – hier droht «Geschichtspolitik» wie das Beispiel UEK zeige. Und dies
wiederum verstösst gegen den Pluralismus und den Vorrang liberaler
Gerechtigkeitsprinzipien. Denn die «Wahrheit des Staates» gehe einher mit «der Abwertung

anderer Wahrheiten» Diese «staatliche Parteilichkeit» sei eineProvokation,
eine «kollektive Zumutung» vor der das Individuum geschützt werden müsse.

Am Schluss wird Schürer wieder versöhnlicher: Geschuldet sei die Aufarbeitung

den Opfern von einst. Ihre Sicht weist darauf hin, wie mit Ungerechtigkeit
umgegangen werden soll. Aber in Schürers Deutung scheiden der Schutz der
Erinnerung und ein Recht auf Wahrheit als Gründe für Massnahmen des Staates
aus. Entscheidend ist für ihn, dass «die historische Wahrheit dem Staat keine



Legitimation vermittelt» In einer liberalen, pluralistischen Gesellschaft sei die
staatliche Nicht-Identifikation mit der historischen Wahrheit geboten: Der Staat
ist nicht Richter über die Vergangenheit, nicht Verwalter der historischen Wahrheit,
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nicht Wächter der Erinnerung, sondern steht im Dienste der Gerechtigkeit.
Diese bedeutet dann aber eben doch) späte Wiedergutmachung.

Schürersvergangenheitspolitisches Konzept erinnert stark an HenryRousso,
dasMaterial über die erinnerungspolitischeDebatte in der Schweiz stützt sichvor
allem auf ThomasMaissen. DieDissertation ist nicht frei von Widersprüchen vor
allem beim Vergleich von Beispielen) und enthält einige zum Teil kritische
Stellen. Vor allem aber ist das begriffliche Instrumentarium zu wenig klar –
Erinnerung, Vergangenheitspolitik, «Opferkultur» etc. werden nicht eigens für die
Arbeit definiert, ein Nachteil, den der Autor situativ durch neue Festlegungen
kompensiert. Er kommt so teilweise auch zu Fehleinschätzungen wie z.B. der
UEK als «Wahrheitskommission» Schürer klammert die Massnahmen nach
Kriegsende Rechenschaftsberichte, Washingtoner Abkommen etc.) aus, ein
gewichtiges inhaltliches Defizit angesichts der Zielsetzung der Arbeit.

Dennoch: Die juristische Dissertation stellt eine grosse eigene Leistung dar
was heute offenbar nicht mehr selbstverständlich ist) und liest sich eigentlich

ganz spannend, auch wenn sie einige Längen aufweist. Nun denn: Wir warten im
Gegenzug gespannt auf eine Beleuchtung dieser Thematik aus geschichtswissenschaftlicher

Perspektive. Guido Koller, Biel/Bienne

Daniela Freisler-Mühlemann: Verdingkinder–einLeben aufderSuchenach
Normalität. Bern, hep verlag, 2011. 202 S.

Seit rund 20 Jahren beschäftigt sich die Geschichtswissenschaft mit dem
Verdingkinderwesen als spezifisch schweizerischem Phänomen. Eine breitere
Auseinandersetzung mit dem Thema fand im vergangenen Jahrzehnt u.a. im
Rahmen eines SNF-Projekts statt. Die dabei entstandene Datenbank umfasst
rund 300 Oral-History-Interviews mit ehemaligen Verdingkindern; ausserdem
gibt die Publikation von Marco Leuenberger und Loretta Seglias mit einer Auswahl

von40exemplarischen Schicksalen einen Überblicküber das Themengebiet.
Die aus dieser Datensammlung hervorgegangene Wanderausstellung «Verdingkinder

reden / Enfances volées» sowie der im vergangenen Jahr vorgestellte
Kinofilm «Der Verdingbub» machten eine breitere Öffentlichkeit auf diese
jahrzehntelang unbeachtet gebliebenen Missstände im schweizerischen Fürsorgewesen

aufmerksam. Weitere Studien sind in Arbeit, um die noch immer
zahlreichen Forschungslücken zu schliessen. Mit Daniela Freisler-Mühlemannnimmt
sich nun eine Erziehungswissenschaftlerin des Themas an und ermöglicht damit
einen anderen Blick auf das Schicksal Betroffener.

Freisler-Mühlemann geht von der These aus, dass die Erfahrung von «

Verdingung» ein kritisches Lebensereignis darstellt, das sich nachhaltig auf die
individuelle Biografiegestaltung auswirkt, undversucht dies anhand der persönlichen
Entwicklung ehemaliger Verdingkinder vergleichend darzustellen. Als Quellen
dienen ihr Oral-History-Interviews mit drei Männern und zwei Frauen, die in
ihrer Kindheit und/oder Jugend als Verdingkinder fremdplatziert und als solche
zu oftmals harter Arbeit hinzugezogen worden sind. Zur Definition kritischer
Lebensereignisse werden Konzepte aus den Bereichen der Psychologie sowie der
erziehungswissenschaftlichen Biografieforschung zu Hilfe genommen: Das
transaktionale Stress- undCopingkonzept nach Lazarus/Folkmann ist laut Autorin für



die vorliegende Studie deshalb bedeutsam, weil es die Verarbeitung kritischer
Lebensereignisse nicht von dispositionellen Faktoren abhängig macht, sondern
diese als einen wechselseitigen Prozess zwischen personen- und situationsbezogenen

Merkmalen, emotionalen Zuständen und Bewältigungsversuchen sieht.
Die erfolgreiche Bewältigung hängt massgeblichvon Ressourcenpersonaler
Resilienz, Religiosität, Hoffnung und Zuversicht, Humor, Selbstwirksamkeit) und
sozialer Art soziales Netzwerk) ab. Die erziehungswissenschaftliche Biografieforschung

nach Schulze versteht die Biografie als sich selbst organisierenden
Lern- und Bildungsprozess; sie verweist sowohl auf die «lebensgeschichtliche
Erfahrungsaufschichtung» als auch auf die gegenwärtige Haltung des biografischen
Akteurs gegenüber seiner eigenen Vergangenheit. Dieses Selbst- und Weltbild,
dieses autobiografische Konstrukt der Interviewten ist für die Autorin von
Interesse, wenn sie eine Typisierung der jeweiligen biografischen Werdegänge
vornimmt. Das Analyseraster von Rosenthal spricht in diesem Zusammenhang von
«totaler Wandlung» wenn der Mensch seine Vergangenheit reinterpretiert und
eine neue Plausibilitätsstruktur entwirft, von «partieller Wandlung» wenn dem
Menschen eine vollständige Identifizierung mit der Gegenwart fehlt und die
Lösung von seiner Vergangenheit nicht stattgefunden hat, und schliesslich von
«latenter Wandlung» bei Menschen, die keine bewusste Veränderung ihrer
Selbstwahrnehmung vorgenommen haben und diese folglich nicht thematisieren
können.

An einer Biografie führt die Autorin exemplarisch die verschiedenen
Analyseschritte vor: Die sequenzielle Analyse dient dabei der Untersuchung der
biografischen Eckdaten aus entwicklungspsychologischer Perspektive Herr Müller
lebt während dreierJahre bei seinem Onkel als Verdingkind, was sich u.a. aufgrund
wiederholter Entwurzelung weiter destabilisierend auf seine Identitätsentwicklung
ausgewirkt haben mag), während die sequenzielle Text- und thematische
Feldanalyse zum Ziel hat, eineRegel für die Geneseder zumZeitpunktdes Interviews
präsentierten biografischen Erzählung herauszuarbeiten Herr Müller schildert
unzumutbare Zustände in der Pflegefamilie; seine Selbstpositionierung als Opfer
seines sozialen Umfeldes wird dadurch verstärkt). Die aus den ersten beiden
Analyseschritten resultierenden Hypothesen werden in der sequenziellen Feinanalyse
mittels objektiver Hermeneutik überprüft und erweitert Herrn Müller wurde
immer wieder gesagt, dass er «nur ein Verdingkind» sei. Diese gesellschaftliche
Zuschreibung hat seinHandeln insofern geprägt, als dieses die tiefen gesellschaftlichen
Erwartungen reproduzierte, und er sich von der Norm abweichend verhielt). Die
Rekonstruktion der analysierten Fallgeschichte und deren Kontrastierung mit
den objektivenbiografischen Daten bildendenAbschlussder Auswertung, bevor
die oben erwähnte Typisierung der Lebensgeschichte stattfindet Herr Müller
durchlief eine partielle Wandlung, indem er sich später sozial integrierte; die
traumatischen Erfahrungen verhinderten bisher eine gänzliche Lösung von seiner
Vergangenheit). Die Autorin führt in der Folge an vier weiteren Schicksalen eine auf
die wesentlichen Punkte reduzierte Analyse durch, die sich auf eine Kontrastierung

von latentem Sinn und subjektiv-intentionaler Repräsentanz konzentriert.
Die Studie von Freisler-Mühlemann erprobt mit diesem theoretischen

Instrumentarium eine neue Herangehensweise im Umgangmit mündlich überlieferten

Zeugnissen ehemaliger Verdingkinder. Es gelingt ihr dabei, die sinngebende
Struktur der Lebenserinnerungen offenzulegen, den wissenschaftlichen Blick
auf die individuellen Bewältigungsstrategien der Betroffenen sowie die damit
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verbundenen Lernprozesse zu richten. Inwiefern sich sowohl Methode als auch
Forschungsergebnisse von den Geschichtswissenschaften adaptieren lassen, wird
sichzeigen müssen.Jedenfalls trägt der respektvolleUmgang der Autorin mit den
anvertrautenLebensgeschichten nicht zuletztdazubei,dassdie tragischenSchicksale
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dieser Menschen nicht vergessen werden. Kevin Heiniger, Basel

Allgemeine Geschichte / Histoire générale

Margrit Pernau: Transnationale Geschichte, «Grundkurs neue Geschichte»
Göttingen, Vandenhoeck & Ruprecht, 2011, 188 p.

Voici un petit manuel qui réjouira les enseignants à la recherche d’un texte
clair et synthétique destiné aux étudiants universitaires au début de leur formation

en histoire. Paru en 2011 dans la collection Grundkurs neue Geschichte qui
compte déjà plusieurs titres, il constitue une bonne introduction à l’histoire dite
transnationale, uneapproche méthodologique quisoulève depuisdésormais deux
décennies à la fois des critiques et un engouement indéniable.1 L’ambition de
Margrit Pernau est de répondre de la façon la plus claire possible à une question
fort complexe: qu’est-ce que l’histoire transnationale? Clarifions-le tout de suite,
le pari de cette historienne de l’Inde aux XVIIIe–XXe siècles est réussi. S’il ne
peut pas satisfaire le spécialiste, l’ouvrage offre en revanche au néophyte une
grille de lecture pour s’aventurer dans un champ historiographique difficile,
encore mal défini et traversé par des polémiques souvent opaques. Organisé en cinq
chapitres, il présente les enjeux historiographiques et méthodologiques principaux

ainsi que la vaste gamme de possibilités qui s’offrent à l’historien pour
remettre en question la pertinence de la Nation, ou plus précisément le cadre de
l’Etat-nation, en tant qu’unité d’analyse exclusive de la recherche historique. La
perspective transnationale permet en effet de repenser les frontières «classiques»
de cette discipline en prenant en compte les contacts, les interactions, les
connexions et les circulations entre etpar delà les nations et les régionsdu monde.

L’ouvrage offre un parcours pédagogique bien structuré: les chapitres sont
concis, les notions importantes définies dans des encadrés spécifiques et le récit
souvent accompagné par des tableaux chronologiques et des cartes
géographiques. Les deux premiers chapitres discutent le postulat épistémologique à la
base de l’approche transnationale, à savoir le rapport entre la Nation et l’écriture
de l’histoire. Pernau retrace la place dominante de la Nation comme cadre de
référence de la recherche historique depuis le XIXe siècle et, phénomène bien
connu, son importance pour justifier les Etats-nations naissants. Pour illustrer
l’effritement des frontières nationales comme seul cadre d’analyse, elle prend
ensuite en considération quelques exemples de terrains de recherche qui par la
nature même de leurs objets de recherche comme l’histoire diplomatique et des
relations internationales) ou de leurs questionnements à l’instar de l’histoire
comparée) n’adoptent pas une perspective d’étude exclusivement nationale. Le
troisième chapitre estsansdoute le plusréussi et leplus intéressant. Il s’agit d’une

1 L’actualité de la recherche internationale peut être suivie sur le site http://
geschichtetransnational.clio-online.net.



présentationdes principales théories et des différentes méthodologies qui font de
l’étude des connexions et des interactions entre les régions du monde leur principal

centre d’intérêt. Des notions comme connected history, transferts culturels,
histoire croisée, New Imperial history ou encore histoire globale/mondiale sont
définies et replacées dans leur contexte scientifique d’émergence. L’auteure
essaie ensuite d’en présenter les axes de recherche et les terrains d’études principaux.

En cherchant à mieux ancrer les débats théoriques dans la pratique
empirique, le quatrième chapitre offre un rapide et sans doute trop partiel) aperçu
des champs de recherche en histoire transnationale. La circulation internationale
des personnes moving actors), l’étude d’espaces régionaux ou globaux comme
la «Méditerranée» l’«Océan indien» l’«Asie centrale» ou le phénomène
religieux sont questionnés comme autant d’objets dont le récit implique le dépassement

des frontières nationales. Le cinquième et dernier chapitre s’interroge enfin
sur le problème des rapports entre langue et histoire transnationale. Comment
l’historien doit-t-il gérer la pluralité linguistique de ses sources? Et comment
appréhender des concepts dont la signification peut considérablement varier en
fonction de la langue et des espaces culturels dans lesquels ils émergent? Telles
sont les questions auxquelles l’auteure fournit, plus que des réponses, des pistes
pour approfondir la réflexion.

Le lecteur appréciera enfin les différents index qui se trouvent à la fin de
l’ouvrage. Ils permettent ainsi de l’utiliser comme un véritable instrument de
travail et de retrouver aisément les noms des personnes, des lieux et des multiples
notions discutées. Une bibliographie subdivisée par thème de recherche et par
aire géographique permet, hélas au seul lecteur germanophone, de puiser dans la
riche littérature de ce champ historiographique. Damiano Matasci, Genève

Franck Orban: La France et la puissance. Perspectives et stratégie de politique
étrangère 1945–1995). Frankfurt am Main, Peter Lang, 2011, 455 p.

Dans le flot de livres publiés chaque année sur la politique étrangère de la
France, on retiendra celui de F. Orban, La France et la puissance. Perspectives et

stratégiesde politique étrangère 1945–1995). Cette mise en perspective d’un
demisiècle de relations de la France avec le reste du monde est d’abord et aussi une
réflexion sur sa «puissance» donc sur un concept qui règle le jeu et sa place dans
le monde. C’est bien la première fois depuis longtemps qu’un historien, – car
F. Orban en est un –, dépasse le champ de l’histoire et prend sa distance d’avec les
faits.D’emblée, il se place dans la lignéede Ratzel etsurtout deR.Aron. L’histoire
sert donc de matériau à une réflexion sur la géopolitique et la géostratégie. Alors
qu’en Allemagne, cette discipline a ses règles fixées par Ratzel dès la fin du XIXe
siècle, personne en France ne semble alors s’en préoccuper. Avance de la pensée
militaire d’un côté retard de l’autre? Vraisemblablement. F. Orban consacre donc
sa première partie à une mise au point théorique sur le concept de puissance. Elle
est utile pour les chercheurs à venir. F. Orban se range-t-il dans l’école réaliste ou
celle des libéraux? A le lire de près, je dirai qu’il se place entre les deux. De toute
manière, sa réflexion est stimulante pour n’importe quel lecteur.

Comment définir la puissance? Le français distingue la puissance du pouvoir,
d’autres langues ne le font pas: l’anglais utilise power pour parler de l’un et de
l’autre. Exemple l’amiral américain Mahan qui analyse le rôle de la Sea power sur
l’histoire de la suprématie maritime britannique aux XVIIe et XVIIIe siècles.
L’arabe fait de même avec Houkouma. Prenant pour guide R. Aron, F. Orban
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l’ambition des hommes de lettres de légiférer à la place du monarque.
Pendant ce temps, bien qu’elle ait perduré plus longtemps que la plupart
de ses équivalents européens, la politique somptuaire genevoise perd
progressivement pied : après avoir connu un pic avec huit éditions
révisées entre 1698 et 1725, les mises à jour s’égrèneront en 1739, en
1747, en 1772, et en 1785 pour la dernière, qui tentera vainement de
reconquérir une légitimité vertueuse en abandonnant le jeu des «conditions

»

C’est ainsi dans un double écart, par rapport à une réalité matérielle
qui fait pénétrer partout de nouveaux usages et le goût de l’aisance, et
par rapport à une norme légale qui, lorsqu’elle n’a pas disparu, a moins
que jamais de prise sur cette réalité, qu’une bourgeoisie montante,
privée pour l’heure de parole politique légitime, investit le débat sur le
luxe comme un espace d’expression sur la société. A Genève, les acteurs
économiques réunis sous le vocable de Fabrique d’horlogerie et d’orfèvrerie,

revendiquant une compétence politique face à l’oligarchie, se

reconnaissent dès lors dans cette conquête d’un nouvel espace public de
délibération que Rousseau leur a largement ouvert.
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définit avec finesse le champ de cetteréflexion. Aron estun théoricien de l’histoire
mais c’est aussi un observateur/acteur, car à la différence d’autres de ses
contemporains intellectuels Sartre, Pompidou), il s’est engagé dans la France
Libre de 1940 à 1945. Revenu en France, il devient à partir des années 50 un
journaliste important au FIGARO. Editorialiste, son oeil analyse avec acuité les
faits et sait les hiérarchiser; ses chroniques quotidiennes mêlent donc la France à
la vie du monde et de ce fait constituent un témoignage de poids et un mentor de
qualité.
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Prendre cinquante années de politique étrangère française, c’est déjà entrer
dans «la longue durée»; c’est aussi hiérarchiser les faits en fonction de leurs
conséquences. C’est souligner le poids respectif des acteurs/décideurs de la politique
française. C’est enfin redonner aux structures, à leur évolution leur place réelle.
Mais à partir de 1945, dans le jeu international seule compte vraiment la voix des
Super grands, mais pas celle des nations du passé. L’un des effets majeurs de la
Deuxième Guerre mondiale a été de réduire le poids des nations traditionnelles:
la France, l’Allemagne et l’Italie parce qu’elles ont subi une défaite importante; le
Royaume-Uni, malgré sa victoire, est épuisé économiquement et la fin de son
empire indien d’abord,africainensuite, le réduit à lui-même,doncà unedimension
restreinte. Tout contribue à déclasser l’Etat-Nation par rapport aux deux Grands,
la démographie, le poids économique, les forces militaires. A l’ONU et dans les
organisations internationales, FMI, GATT, auxquelles refuse de participer le
monde soviétique, les Etats-Unis ont une hégémonie incontestée. Gendarmes du
monde, ils interviennent aussi bien au Guatemala qu’au Proche-Orient ou contre
la Chine. Leur présence militaire est assortie d’une diplomatie qui agit dans tous
les domaines, pétrolier Iran, Italie), économique Plan Marshall, Aide Truman),
politique et militaire OTAN), etc. La suprématie du dollar enfin leur donne un
poids exceptionnel au FMI et dans le commerce mondial.

Ce demi-siècle a son importance car la France sort de la Deuxième Guerre
mondiale, assise à la table des vainqueurs certes, mais dans quel état? De Gaulle
veutcroire qu’elle aretrouvé son «rang» parce qu’elle siège au Conseil desécurité
avec les deux Grands Etats-Unis et URSS), la Chine et le Royaume-Uni. Les
historiens constatent, eux, que la France a été pillée par l’occupant, que la guerre
y a accumulé les destructions, qu’il faut la reconstruire, que le stock d’ora diminué
dangereusement; que la France n’a plus d’aviation, plus de flotte et que dans
l’Empire apparaissent dessignes alarmants que de Gaulle pasplus que d’autres ne
prend en compte. Quelle place pourrait-elle alors avoir dans la vie d’un monde
dominé par deux puissances continentales?

Lesdirigeants français,et d’abord deGaulle, se nourrissent-ils d’illusionsdans
leurs discours à l’ONU et dans les conférences internationales? A voir les choses
de près, on en a bien l’impression. La preuve? De Gaulle en visite à Moscou fin
1944 signe un accord,«à l’ancienne» avec Staline qui ne lui dit rien de la prochaine
conférence de Yalta à laquelle il n’est pas invité. L’initiative diplomatique lui
échappe comme à ses successeurs jusqu’à son retour au pouvoir. Il peut dénoncer
lesabandons de la IVe Républiquequi redonne à la France etauxFrançais lesbases
d’une économie et d’une certaine puissance à l’intérieur,mais à l’extérieur, depuis
la conférence de Moscou 1947) et l’affrontement entre les USA et l’URSS, la
France n’a plus d’autonomie pour peser sur la vie du monde: intégrée à l’OTAN
depuis 1948, sa diplomatie est contrainte de ne pas s’écarter decelle des Etats-Unis
auxquels elle demande des subsides financiers pour soutenir le franc. La



renaissance deson économie – quelle place donner auPlanMarshall? – et doncde
ses moyens financiers est absorbée par les guerres coloniales. Mais la France n’est
pas seule à bénéficier des crédits Marshall en Europe.

Le paradoxe de la IVe République est multiple: elle hérite des destructions de
la guerre, des engagements séculaires de la France avec d’un côté la défense
continentale de ses frontières et de l’autre l’outre-mer avec le monde colonial
agrandi depuis 1830. Pouvait-elle faire face à cette double exigence pour tenir le
rang dont rêvait de Gaulle? En Europe, les choses sont réglées avec l’OTAN et le
réarmement allemand voulu par les Etats-Unis et rejeté, pour un temps, en 1954
par les Français. Mais les Américains ont parié depuis 1948 sur le Reich et le
rapprochement entre la France et l’Allemagne voir les travaux de P. Melandri).
Dans le monde colonial, la République utilise la force à différentes reprises à

Madagascar, au Maroc, en Tunisie et en Indochine, pour retarder l’indépendance;
autant de territoires où elle est contrainte de se plier aux réalités. La France en
Indochine ne peut éviter que la Chine, les Etats-Unis participent à la conférence
de Genève à l’été 1954 qui met fin à la guerre avec le Vietnam. Nous savons
maintenantque les Américainsontpeséencoulisseen faveurde la«décolonisation»

et que la IVe République est morte à cause de la guerre d’Algérie.
La preuve la plus éclatante de cette régression de la puissance internationale

de la France et du Royaume-Uni est donnée à Suez à l’automne 1956. Les menaces
de rétorsion américaines, pétrole et change remettent les choses à leur place pour
chacun des Etats: leur puissance dépend aussi de leur indépendance dans le
domaine financier et pétrolier, et pas seulement de l’arme atomique; la pression
du dollar sur la livre et le franc imposent à Paris et à Londres de battre en retraite
face à Nasser. Les dirigeants français et britanniques sont incapables de remettre
en cause l’hégémonie mondiale de la monnaie américaine. Est-elle au coeur de la
puissance des Etats-Unis? On en a bien l’impression. Mais la coalition France,
Royaume-Uni et Israël plie bagage sous la double menace des Etats-Unis et de
l’URSS. La victoire militaire a reculé devant la puissance politique. Signe des
temps? Nouvelle hiérarchie de la puissance dans le monde, entre ceux qui ont
l’arme atomique et les autres? Les dirigeants français le comprennent P. Mendès
France l’avait déjà compris dès 1954) et poussent les travaux du C.E.A. pour avoir
la bombe atomique. Etait-ce suffisant?

Simultanément, la République «décolonise»: en 1956 avec la loi-cadre
Defferre pour l’Afrique et Madagascar, le Maroc et la Tunisieen 1956. La «puissance»

française en est-elle accrue? Pas vraiment, car on mesure vite combien le monde
colonial était important dans le «rang» de la France dans le monde. Nous sommes
là au coeur du paradoxe de la IVe République: si ses dirigeants se battent pour
conserver l’empire colonial, alors l’image de la France est ternie à l’ONU comme
le montrent les votes. De plus, maintenir l’Empire coûte cher. Mais sans empire,
la voix de la France peut-elle se faire entendre dans le concert international? Le
paradoxe est le retour de de Gaulle en 1958: la guerre d’Algérie détruit la
République menacée par un putsch venu d’Alger. Jouant sur une promesse fallacieuse
«Vive l’Algérie Française!» de Gaulle tourne le dos à ceux qui l’ont porté au

pouvoir et signe les accords d’Evianen mars 1962, alors que l’armée française avait
la victoire au bout de ses fusils.

Mais de Gaulle revenu aux «affaires» s’attaque au dollar à partir de 1962/63.
Hélas! il était isolé en Europe et dans le monde; son entreprise échouera après
1968. Une des raisons de cet échec est que le dollar sert au commerce du monde
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tandis que le franc n’a qu’un usage intérieur. Une preuve supplémentaire de la
suprématie américaine est la décision deNixon le 15 août 1971 de ne pluséchanger
le dollar papier contre l’or et de violer les engagements de Bretton Woods, sans
qu’aucun Etat ne proteste contre cet acte unilatéral.
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Echec gaullien en matière financière contre le dollar, mais quel profit pour le
général après l’explosionatomiquede Reggane en1961? Il quitte l’OTAN en1966.
Parle-t-il d’égal à égal avec chacun des deux Grands? La puissance de la France
en est-elle accrue? Plus libre de ses manoeuvres, la France est isolée au sein de la
coalition atlantique. Ena-t-elle acquis plus depuissance? Rien n’est moins certain.
Même si dans les faits, de Gaulle pratique l’ouverture envers Moscou, il n’accroît
pas la puissance de la France ou ses capacités internationales, quand il veut
défendre la souveraineté nationale. Sur quoi repose donc la puissance? La souveraineté

peut être un masque commode, quand ellereconnaît la Chine en 1964, quand
elle noue avec l’URSS des relations plus confiantes, quand elle condamne Israël
en 1967 etse rapproche des Arabes.Mais la parolede la France cellede de Gaulle
ou de Pompidou) n’a qu’un poids très relatif dans la solution des problèmes du
Proche-Orient. A quel niveau marquer alors sa puissance? La diplomatie de
Pompidou innove-t-elle et accroît-elle son poids dans la vie du monde? On n’en a
pas l’impression, car quand éclate la guerre de Kippour 1973) avec ses

conséquences économiques, l’action de M. Jobert est loin de lui redonner un nouvel
élan de puissance: la France est toujours isolée dans les différentes conférences
internationales: l’entrée de Londres dans l’Union Européenne voulue par
Pompidou n’est pas payée de retour.

Dans sa courte vie de président, Pompidou pouvait-il redonner vigueur à la
puissance de la France dans le monde? Cela semble difficile, car même de Gaulle
n’a pu inverser les données d’une situation internationale où la France n’a plus
depuis longtemps entre les mains les instruments de la puissance, malgré l’arme
atomique depuis 1960 et sa croissance économique de 1947 à 1974 (+ 5% par an,
en moyenne). La puissance repose donc sur d’autres facteurs interactifs entre eux:
il suffit de comparer la France aux autres membres du Conseil de Sécurité de
l’ONU: les Etats-Unis, l’URSS, le Chine. Elle est moins peuplée; son PIB global
est inférieur, ses capacités militaires sont limitées. Sans doute elle possède un
certain rayonnement culturel mais la francophonie est très inférieure à celle de
l’hispanophonieet bien sûr de l’anglophonie.Le champde sonactionest l’Afrique,
«le pré carré» tel que de Gaulle l’a confié à Foccart, avec des présidents-clients au
Cameroun, au Congo, en Afrique de l’Ouest, à Djibouti. Ni Pompidou, ni Giscard
d’Estaing, ni Mitterrand ne modifieront cette donnée. De Gaulle avait commencé
de dessiner en 1962 une nouvelle politique du Tiers Monde avec les Algériens
comme «vitrine»; elle s’arrêteavecBoumedienne àpartir de1966. En effet, les
difficultés s’amoncellent d’une année sur l’autre, malgré la nouvelle politique arabe
initiée en 1967 et en février 1971, les intérêts pétroliers français sont nationalisés
par l’Algérie. Comme l’avouera Guillaumat, président d’ELF/ERAP, c’est «un
coup dur» pas seulement pour ELF/ERAP et TOTAL, mais aussi pour la diplomatie

française au Maghreb. Au Proche-Orient, les plans français sont poliment
ignorés tandis que celui des Etats-Unis est rejeté par Israël et les Arabes.

Pouvait-on imaginer qu’après la décision de Nixon d’août 1971 sur le dollar,
la puissance américaine soit amoindrie? Il n’en est rien: quand arrive la crise de
1973, la France de Pompidou est mise à l’écart par Kissinger, l’acteur principal,
tandis que les Françaissubissentde plein fouet leshaussesdubaril. La criseouverte



en 1973/1975 interdità la France de tenir la dragée hauteaux Américains ou à tout
autre Etat. D’ailleurs qui pourrait en France définir la moindre stratégie globale?
Quels intérêts à défendre et où? Autre signe de la puissance américaine retrouvée
et des limites de celle de la France, la conférence de la Jamaïque janvier 1976): le
président français accepte les demandes américaines exorbitantes sur le change
flottant. Désormais les déficits américains budget et commerce) sont transférés
sur l’ensemble du monde avec des dollars non échangeables. La France est
impuissante à fléchir la position des Etats-Unis comme elle est obligée d’accepter
malgré le changement de présidence avec Mitterrand l’orientation de l’économie
mondiale décidée par Reagan en faveur de la dérégulation.

Sur ces années, F. Orban a le coup d’oeil juste et précis, rappelant que Giscard
regarde vers l’Afrique et y agit plus qu’ailleurs. L’étonnant arrive avec Mitterrand
qui, malgré ses critiques contre la politique de Giscard, met souvent ses pas dans
ceux de son prédécesseur quand il se rapproche des Etats-Unis, se tourne de plus
en plus vers l’Europe et pratique une politique plus balancée au Proche-Orient.
La vraie rupture a lieuquand ils’éloigned’abord de l’URSS en1983/84, puis quand
l’édifice soviétique s’écroule d’abord en Europe centrale, puis au coeur moscovite
même.

Quelles cartes reste-t-il alors à la France? Les Etats-Unis? L’Europe? La
francophonie et l’Afrique? Mitterrand s’engage dans la première guerre d’Irak
avec la coalition américaine, sans en retirer le moindre profit pour les intérêts
français dans la région. Bien mieux, il s’aligne sur le libéralisme économique
préconisé par les Anglo-Saxons, alors que rien n’y a préparé les Français. L’Europe?
Il en est un fervent partisan, mais ses réticences devant l’unification allemande
jettent un froid durable avec Bonn. L’Afrique? Sous couleur de francophonie, il
continue la Françafrique avec son lot d’affairisme douteux. Avant de s’en aller,
Mitterrand définit dans un Livre blanc de la Défense les charges d’une «défense
nationale» pour les années à venir, alors qu’il veut construire l’Europe. Ne
faudrait-il pas, pour redonner puissance à la France, s’appuyer davantage sur une
défense «européenne» C’est ledilemmepour sessuccesseurs etc’est d’autant plus
difficile que l’économie de la France présente des faiblesses sérieuses.

La puissance repose donc sur une exigence multiple, économique, terrestre et
maritime. Les dirigeants politiques doivent donc y répondre. L’empire colonial
avait fait de la France une puissance mondiale mais les guerres ont réduit ses
capacités démographiques; elle lepaieraau prix fort. Après1918, avait-elle encore
les moyens de tenir cet empire? L’amiral Castex dans les années 30 pense que la
France doit abandonner ses possessions lointaines d’Asie et se concentrer sur la
Méditerranée et l’Afrique, ce qu’aucun responsable ne veut entendre. La France
avait-elle cependant les moyens de défendre son territoire? Malgré la rénovation
de la flotte, certains responsables politiques n’y ont pas cru. Certains même ont
déclaré hautet fort qu’il fallait entendre les revendications allemandes et prêchent
pour un rapprochement avec les dirigeants nazis. Après la défaite et l’occupation,
les guerrescoloniales pèsent lourd sur lapuissancede laFrance. Revenu au pouvoir
en 1958,de Gaulle, on l’avu, tente l’impossible; il était le seul à définirune nouvelle
géopolitique pour la France. Mais en avait-il les moyens? La réponse est évidemment

non.
Le passé lointain pesait lourd en plein vingtième siècle. L’historien est bien

obligé d’observer qu’après 1945, le contexte international du monde a changé. La
stratégie liée à la puissance de la France est désormais celle de la dépendance. De
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Gaulle avait imaginé autre chose, mais lui parti, la réalité revenait au galop et ses
successeurs, même s’ils refusaient encore l’OTAN, étaient incapables de remettre
en question l’hégémonie américaine sur la vie du monde. La criseéconomique qui
éclate à partir de 1974 aggrave la situation de dépendance de la France. Car la
hausse du baril résultait d’abord de la politique financière américaine dont la
décision de Nixon en août 1971 avait été aggravée par celle inouïe de la Jamaïque
en janvier 1976. La puissance de la France n’avait de sens qu’associée à celle de
ses alliéset d’abord américains. Mais dans la viedu monde, que valait la puissance
française? Le seul interlocuteur des Etats-Unis est l’URSS et aucun autre Etat,
même si la Chine a été reconnue par Nixon.
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Avant de revenir au pouvoir, les socialistes ont dessiné les grandes lignes de
leur politique internationale; leur ambition du moment est de déclarer la paix au
monde. Est-ce un signe de puissance? Apparemment pas. Faut-il dénombrer les
moments où la France de Mitterrand a dû accepter le «fait accompli» entre mai
1981 et mai 1995? Certes, la gauche avait été éloignée des «affaires» depuis 1958
par la droite omniprésente dans les allées du pouvoir y compris et surtout dans
celles de l’économie. Elle était donc incapable de remettre en cause les décisions
prises antérieurement, d’autant plus que dans l’héritage reçu elle devait compter
avec unecrise pétrolière, économique et financièrenée en 1974et unedépendance
d’avec le dollar libéré de toute contrainte depuis 1976. Toutes ces questions,
F. Orban lespose avecen arrière-plan d’autres interrogations: à quoi sert l’OTAN,
puisqu’il n’y a plus de menace soviétique? Pourquoi l’arme atomique? Quels
objectifs à l’armée françaisede plus en plus armée de métier jusqu’à lasuppression
de la conscription?

L’historien de la France contemporaine ne peut plus ignorer ces analyses de
F. Orban. Leur pertinence insérée dans la moyenne ou longue durée donne à son
livre une réelle originalité. C’est en fait la meilleure réponse aux questions posées
par P. Renouvin quand il réfléchissait aux forces profondes dont l’historien devait
tenir compte à propos des relations internationales. F. Orban a donc ouvert un
chapitre très neuf dans leur histoire; il nous a aussi ouvert les yeux sur la place
réelle et actuelle de la France dans le monde. Et ce n’est pas rien.

André Nouschi, Nice
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Sensationelles Zeug
Museale Präsentationen in eidgenössischen Zeughäusern
im 18. und 19. Jahrhundert1

Christine von Arx

Summary

In the late middle ages arsenals were built for the appropriate storage of
a city’s war material. Their architecture reflects the practical needs for
stocking armoury and, at the same time, reflects the city’s military might
and sovereignty. In the implementation of the representational function
history played a decisive part. Arsenals were places, where – directly
connected to exhibits – the memory of historic events and personalities
was preserved. In this way special collections of military equipment were
created that were withdrawn from the cycle of economic activity and
became museum pieces. Among these items were captured armoury or
gifts of local elites. Presented as museum pieces, they conveyed specific
images of history that served as expression of urban self-conception and
created identity.

Das Schaulager oder Schaudepot ist heutzutage ein beliebtes Betriebskonzept

Christine von Arx, Dr. phil. des., Gartenstrasse 85, CH-4052 Basel.
christine.vonarx@unibas.ch
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von Institutionen, welche mit kulturellenSammlungsbeständen
umzugehen haben.2 Weder ganz Museum noch ganz Lagerhaus bietet

1 Der Artikel beruht auf meiner 2011 abgeschlossenen Dissertation zum Thema Das
Zeughaus: Ort der historischen Repräsentation. Museale Präsentationen in eidgenössischen

Zeughäusern im 18. und 19. Jahrhundert.
2 Im Jahr 2003 wurde am Stadtrand von Basel das viel beachtete «Schaulager» eröffnet.

Eswardafürkonzipiert,die nicht ausgestelltenWerkeder Sammlung der Emanuel Hoff-mann-

Stiftung fachgerecht und unter konservatorischoptimalen Bedingungenzuhüten
und ihre Erforschung, Konservierung und Vermittlung zu fördern. Vgl. dazu www.
schaulager.org. Die Museen haben die Idee des Schaulagers schon länger für sich
entdeckt. DieUmsetzungen sind verschieden. ImRahmen einer Neukonzeption oder eines



das Konzept die Chance, jedes einzelne Werk, jedes Objekt und jede
Installation permanent sichtbar zu machen. Bei Bedarf können die
Bestände ohne grossen Aufwand präsentiert und angeschaut werden. Die
begehbaren Magazine sind als Orte der vertieften Auseinandersetzung
mit den Dingen konzipiert, wo die Erforschung, die Dokumentation
aber durchaus auch Lehre und Vermittlung stattfinden. Der Zugang
wird in der Regel restriktiver gehandhabt als derjenige in die Ausstellung

eines Museums. Eine Voranmeldung und eine Bewilligung sind
nötig. Die Besichtigung erfolgt schliesslich in geführtenRundgängen. In
einem Wechselspiel von Enthüllen und Vorenthalten entsteht so eine
Aura des Privaten und Exklusiven, die auf Besucher einen besonderen
Reiz ausübt. Schon die frühneuzeitlichen Kunstkammern funktionierten

nach diesem Prinzip, ebenso die Zeughäuser. Weniger öffentlich als
ein Museum und gleichzeitig inszenierter als ein blosser Lagerraum
ähnelt das BetriebskonzeptderSchaulager demjenigen der Zeughäuser.

Zeughäuser waren nie nur Orte des Aufbewahrens, sondern gleichzeitig

immer solche des Betrachtens – eine Funktion, die im Laufe der
Jahrhunderte an Bedeutung gewann. Zeughäuser beherbergten Gruppen

von musealisierten Gegenständen, die im 18. Jahrhundert noch
in enger Nachbarschaft des in Gebrauch stehenden Kriegsmaterials
präsentiert wurden. Das Ordnungsprinzip in den Gebäuden basierte
damals auf einer Kombination von typologisch ausdifferenzierten
Gebrauchswaffen, die auf mehreren Stockwerken griffbereit verteilt lagen,
ausästhetisch arrangierten Waffenengebinden und diskursiv angelegten
Geschichtsinseln, wo die historischen Sammlungsbestände der
Zeughäuser museal inszeniert und historische Gegebenheiten auf bestimmte
Weise dem Publikum vermittelt waren.

Die nachfolgenden Ausführungen betrachten die Zeughäuser
zunächst als Teil des Ensembles der kommunal-herrschaftlichen
Stadtarchitektur, innerhalb dessen sie militärische Macht und Stärke
repräsentierten. Für Reisende aus dem Ausland gehörten die Zeughäuser im
18. Jahrhundert zum fest etablieren Kanon der Sehenswürdigkeiten.
Primär interessierten sie sich für die Sammlungen alter Kriegsgerätschaften.

Diese Bestände rückt der vorliegende Aufsatz ins Zentrum,
verbunden mit den Fragen nach den Qualitäten, die sie für die
Musealisierung interessant machten und was dabei mit den Gegenständen
passierte. Teil der Musealisierung war die Zurschaustellung. Welche
Darstellungsformen von Geschichte sind auszumachen? Wie sah das
Zusammenspiel von Trägern und Medien der Vergangenheit in der
musealen Präsentation konkret aus? Diese Fragen sind von Interesse,
wenn es nun darum geht, die Geschichte der Zeughäuser als Orte der
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historischen Repräsentation und Vorläufer der historischen Museen in
der Schweiz vorzustellen.

Repräsentative Zeughäuser

Zeughäuser wurden im späten Mittelalter als Spezialgebäude für die
Lagerung des kommunalen Kriegsmaterials errichtet.3 Ihre Erfindung
war eine Reaktion auf die stark angewachsene Zahl an Pulver-betriebenen

Waffen, dieviel Lagerraum, sorgfältigen Unterhalt und nichtzuletzt
Sicherheitsvorkehrungen erforderten. Die Architektur der Zeughäuser
war entsprechend massgeschneidert: Grosse ebenerdige Räume, gute
Erschliessung durch grosse Tore, solide Materialisierung wären hier zu
nennen. Die Architektur bediente jedoch nicht allein die praktischen
Bedürfnisse der Waffenmagazinierung. Zeughäuser wurden zu einem
zentralen Element im repräsentativen Ensemble der Kommunalbauten.
Sie füllten eine Lücke im städtischen Selbstdarstellungsprogramm,
indem sie die militärische Stärke und Eigenständigkeit der Stadt
symbolisierten, während etwa das Rathaus den Brennpunkt politischer
Machtrepräsentation darstellte. Wichtig war für beide Orte der gezielte
Einsatz der Historie in der Symbolsprache der Bauten.4 Die Thematik
der Schlachten etwa – in Malerei und Inschriften umgesetzt – war für
beide Orte zentral. Sie vermittelten die Entstehung der Stadt als eine
politische und militärische Erfolgsgeschichte.

Neubaus werden die Magazinräume öffentlich. Oder es werden Führungen durch die
Depots angeboten und Ausstellungen in den Räumen organisiert. Das Konzept des
«Visible Storage» stand ursprünglich im Zusammenhang mit der Bewegungzur
Demokratisierung der Museumssammlungen und entwickelte sich in den 70er Jahren in den
USA. vgl. VeraBeyer, «Schaudepots. In einer ergänzenden Form der musealen
Dauerausstellung» in: Museum revisited, 2010, S. 153–166.

3 Die frühesten Zeughäuser,welche die Quellen namentlich nennen, standen in Freiburg
1403),Winterthur 1405), Basel 1437), Luzern 1471), Schaffhausen 1479) und Zürich
1487). Im 16. Jahrhundert folgten Zeughausbauten in den StädtenBern 1517), Liestal
1520), St. Gallen 1532), Sarnen 1564), Appenzell 1568), Zug 1581) und Schwyz
1592). Im 17. Jahrhundert erhielten Solothurn 1609),Altdorf 1642) und Stans 1666)

ein Zeughaus.
4 Vgl. Regula Schmid, Geschichte im Dienst der Stadt. Amtliche Historie und Politik im

Spätmittelalter, Zürich 2009.
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Fassadengestaltung am Berner Zeughaus –

Zeichen der Herrschaft und historische Repräsentation

In der Schweiz griff man bei der Ausgestaltung der Zeughäuser oft zum
Mittel der Fassadenmalerei. Eine interessante Themenkombination
entstand im 17. Jahrhundert am Berner Zeughaus, an der Fassade gegen
den Hof. Die Besucher betraten das Areal von der Zeughausgasse her
durch einen Durchgang, der in den grossen Innenhof führte. Der
Eingang ins Hauptgebäude lag im ersten Obergeschoss und war über eine
doppelläufige Freitreppe erschlossen. So gibt es die Zeichnung von
Eduard von Rodt von 1880 wieder Abb. 1). Das grosse Tor unterhalb
der Treppe führte in die Geschützhalle. Ganz oben endete die
Portalsituation in einem erkerartigen Fachwerkvorbau, der vor dem Bau der
Treppe im frühen 18. Jahrhundert für einen Warenaufzug diente. Der
Erker war an der Stirnseite mit der Wendung «Soli Deo Gloria»
beschriftet. Um die Mitte des 17. Jahrhunderts entstanden die Malereien
beidseits der Treppenläufe.5 Die zwei aufrecht stehenden Berner Bären
waren in der Manier alter Krieger gekleidet, der eine mit geschultertem
Zweihänder und der andere mit aufgestemmter Halbarte. Weiter oben,
links von der Eingangstüre zeigte die Malerei die Drei Eidgenossen
beim Schwur. Ihre erhobenen Hände wiesen zu einem Spruchband, auf
dem es hiess: Als «Demut weint und Hochmut lacht / ward der Schweytzer

Bund gemacht.» Über der Szene war Mars, der römische Gott des

Krieges,dargestellt.Er stand aufder Lafette eines Geschützes, trug eine
Krone und hielt eine Fahne mit seinem Namen in den Händen. Gegenüber,

auf der gleichen Höhe, prangte eine zweite allegorische Figur. Es
war die geflügelte Fama, die ihr typisches Attribut, die Trompete in den
Händenhielt. Fama, die antike Personifikation des Ruhmes, hatte in der
Renaissance ihre ambivalente Bedeutung verloren. Sie genoss als
Verkünderin der Taten der Vorfahren, deren Nachruhm sie sicherte, breite
Wertschätzung.6 Die Malerei zeigte Fama, wie sie stehend auf einer
Wolke Ruhmesbotschaften verkündete. Aus der Wolke ragte der Zeiger

einer Sonnenuhr. Damit wurde symbolisiert, dass Fama, die Herrin
der Gedächtnispflege, über der Zeit thronte und entschied, an welche
Vorfahren man sich namhaft und dauerhaft erinnern sollte. Gesamthaft
betrachtet erzeugten die Fassadenmalereien eine eigentliche Schauseite
des Berner Zeughauses. Dargestellt waren eine Schlüsselszene der eid-

5 Paul Hofer, Die Kunstdenkmäler des Kantons Bern. Die Staatsbauten der Stadt Bern,
Basel, 1947, S. 206.

6 Aleida Assmann, Erinnerungsräume, 1999, S. 45; zum Wandel in der Bedeutung von
Ruhm vgl. Achatz von Müller, Gloria Bona Fama Bonurum, 1977.
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Abbildung 1. FassadenmalereiamBerner Zeughaus. Federzeichnungvon Eduard
von Rodt, 1880. Reproduziert in: Das Alte Bern, Serie I/1882, Blatt XIII.

genössischen Geschichte, verbunden mit lokalen Herrschaftssymbolen
und allgemeingültigen Allegorien von Krieg und Ruhm. Die Komposition

liess den Betrachter bereits erahnen, dass das Zeughaus weit mehr
als ein Lagerort für Waffen war. Sie fasste das Programm zusammen,
welches den Besucher im Inneren des Hauses erwartete – eine Mischung
aus lokaler und eidgenössischer Kriegs-)Historie und Heldenver-
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ehrung. Dies traf genau den Geschmack des Publikums im 18.
Jahrhundert. Die präsentierten Geschichtsbilder wurden begeistert
aufgenommen und in Reiseberichten und -erzählungen weiterverarbeitet.

Sehenswerte Zeughäuser

Im 18. Jahrhundert waren Zeughäuser längst etablierte Sehenswürdigkeiten

und eine Hauptattraktion auf jedem Stadtrundgang. Sie rangierten

neben den Naturattraktionen und Persönlichkeiten. So gehörten für
Christoph Meiners um 1785 zum Minimalprogramm einer Schweizreise
die «vornehmsten Städte, einige der berühmten Männer, die
Zeughäuser, der Rheinfall, der Staubbach, die Schneeberge und Gletscher» 7

Beeinflusst durch die literarischen Texte von Albrecht von Haller,
Salomon Gessner und Jean-Jacques Rousseau, welche die Alten
Eidgenossen zum idealen Volk und die Alpen zum idealen Ort stilisierten,
sehnte sich das europäische Bildungsbürgertum nach einer Reise in die
Schweiz, um das Ideal mit eigenen Augen zu sehen und nachzuempfinden.

Die Zahl der Schweizreisen nahm im Verlauf des 18. Jahrhunderts
markant zu und damit auch die Zahl der Berichte, Briefe und Erzählungen

über das Land. Inden letzten30 Jahren des Jahrhunderts erschienen
etwa viermal so viele deutschsprachige Schweizbeschreibungen wie in
den70Jahrendavor.8 Derherrschenden Schweizbegeisterung inEuropa
konnte sich kaum jemand entziehen. Die Schweiz hatte sich endgültig
vom ungeliebtenDurchgangsgebiet zur Sehnsuchtsdestination schlechthin

gewandelt.9 Das immens gewachsene Interesse für die Vergangenheit

der Eidgenossen trieb das reisende Bildungsbürgertum indie
Zeughäuser. Sie wollten etwa die Panzerjacke von Karl dem Kühnen sehen,
die bei Sempach und Dornach den Habsburgern abgenommenen Fahnen

oderdie angebliche Armbrust des berühmtesten Freiheitskämpfers,
Wilhelm Tell.

Der englische Geschichtsphilosoph Joseph Addison empfahl bereits
im frühen 18. Jahrhundert allen Reisenden die Zeughäuser, welche auf
ihrer Route lägen, zu besuchen. Sie würden «nicht nur einen Begriff von
der Stärke eines Staates» geben, sondern auch dazu dienen, «ihm die

7 Christoph Meiners, Briefe über die Schweiz, 1784/85, Vorrede.
8 Uwe Henschel, Mythos Schweiz. Zum deutschen literarischen Philhelvetismus zwischen

1700 und 1850, 2002, S. 1.
9 Eine umfassende Studie zum Wandel im Schweizbild schriebMarysia Morkowska, Vom

Stiefkind zum Liebling. Die Entdeckung und Funktion des europäischen Schweizbildes
bis zur Französischen Revolution, 1997.
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merkwürdigsten Begebenheiten der Historie ins Gedächtnis
einzuprägen» 10 Ähnlich äusserte sich Cay Lorenz Hirschfeld rund 50 Jahre
später. Man erfahre etwas über die «Stärke oder die militärische
Einrichtung eines Staates» und gleichzeitig würde ein Besuch das «
Vergnügen» bereiten, «sich an die merkwürdigsten Begebenheiten der
Geschichte zu erinnern» 11 Hirschfeld fügte noch an, wie wichtig
qualifiziertes Führungspersonal sei. Es sollte «mit der Historie der Kriege
ihres Vaterlandes bekannt» sein, um insbesondere «solche Reisenden,
die nicht gar zu viele Kenntnisse mitbrachten, auf eine lehrreiche Art
unterhalten» zu können.12

Organisation und Ablauf der Besichtigungen

Geregelte Öffnungszeiten, wie sie die Wasserkirche in Zürich und das

Amberbach-Kabinett in Basel kannten,bestandenbei den Zeughäusern
nicht.13 Sie erfüllten in erster Linie militärische Aufgaben wie die Lagerung,

Produktion und Instandstellung des Kriegsmaterials. Gewisse
Bereiche sollten vielleicht geheim bleiben und so wollte die Obrigkeit
keinen freien Zutritt gewähren. Die Zeugwarte wurden angewiesen,
niemanden «ohne ein Billet» oder ein «Zeichen» ins Haus zu lassen.14

Mit diesem Zeichen war wohl das kleine achteckige Silberstück mit
aufgestempelter Kanone gemeint, welches Charles Henri Blainville beim
Besuch des Zürcher Zeughauses erwähnte.15 Viele Reisende berichten,
dasseine behördliche Bewilligung die Regel war,genauso zahlreich sind
jedoch die Hinweise auf eine lockere Handhabung des Zutritts. Gerade
im 18. Jahrhundert, als die Schweiz viele Jahrzehnte keine Kriege zu
fürchten hatte, gewährte man allen Interessierten freien Zugang und
niemand wurde mangels behördlicher Eintrittsgenehmigung
abgewiesen.16

10 Joseph Addison, Anmerkungen über verschiedene Theile von Italien, ect., 1752, S. 385.
11 Cay Lorenz Hirschfeld, Briefe über die vornehmsten Merkwürdigkeiten der Schweiz,

1769, S. 19.
12 C. L. Hirschfeld, op. cit., S. 19.
13 Claudia Rütsche, Die Kunstkammer in der Züricher Wasserkirche, 1997, S. 72–77.
14 StALU,Akten 13/163, InstruktioneinesZeugwarts, 1789.Vgl. auch «Eyd eines Dieners

im Zeughaus» StAZ Q II, Akten 11.1.
15 «Eyd eines Dieners im Zeughaus» StAZH Q II, Akten 11.1. Charles Henri Blainville,

Reisebeschreibungen durch Holland, Oberdeutschland und die Schweiz, 1764, S. 357.
16 Vor dem Ausbruch des Sonderbundkrieges 1847 wurde man wieder vorsichtig. So

meldete der LuzernerPolizeidirektor Siegwart-Müller bei der Militärkommission: «Ich
erlaube mir, Sie aufmerksam zu machen,dass seiteiniger zeitFremde ohneBewilligung
von Ihrer Seite der Eintritt ins Zeughaus gestattet wird, was meines Erachtens nicht
geschehen sollte, und auch selbst mit Bewilligung nur sparsam. Diesen Nachmittag
wurden 4 Fremde gesehen, die ins Zeughaus traten und denen dasselbe ohne
Erlaubniskarte gezeigt worden.» StALU, Akten 23/114A.2, 27. August 1847.
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In der Regel fanden die Besucher-Rundgänge in Begleitung des
Zeugwarts statt. Er war für die betrieblichen Abläufe und die Administration

verantwortlich. Seine Instruktionsbestimmungen hielten
ausdrücklich fest, dass er die Besucher «persönlich zu empfangen und zu
begleiten» habe.17 Bei hochrangigen Persönlichkeiten waren die
Zeugherren selbst anwesend und organisierten manchmal auch einen
offiziellen Empfang im Zeughaus. Das Zeughaus Solothurn nutzte für
solche Fälle den «Rüstsaal» ein eigens für repräsentative Zwecke
eingerichteter Raum, in dem auch die bedeutende Harnischsammlung
aufgestellt wurde.

Das Besucherspektrum

Die Beschäftigung mit der ars militaria war für den Adel ein Erfordernis

des Standes und damit eine Selbstverständlichkeit. Wer sich in «
vernünfftiger und galanter Compagnie» befand, musste zumindest über
militärische Grundkenntnisse verfügen. Es entstanden Grundlagenwerke

wie dasjenige von Leonhard Sturm.18 Es richtete sich speziell an
die «galante Jugend» und andere «Curieuse» vor allem interessierte
Bürger, die sich im 18. Jahrhundert in grosser Zahl auf Bildungsreisen
begaben. Nach der Lektüre sollte man in der Lage sein, «vernünfftig mit
zu reden» wenn das Gespräch auf das Kriegswesen kam.

Galt im 17. Jahrhundert den Zeughäusern noch vor allem die
Aufmerksamkeit der Adligen auf ihren Kavalierstouren und Staatsbesuchen,

so besuchten es im 18. Jahrhundert in zunehmendem Masse
Leute aus der bürgerlichen Bildungsschicht wie Beamte, Professoren
und Geistliche. Die alte bürgerliche Elite, die Handwerker und Kaufleute,

die berufsbedingt mobil waren, können wohl ebenfalls zum
Besucherspektrum gerechnet werden. Allerdings fehlen für diese Gruppe,
ebenso wie für die Frauen, die meist mit ihren Ehemännern und Söhnen
reisten, die Quellen weitgehend. Kaum vertreten ist in den Berichten
auch das einheimische Publikum, obwohl Reisen im Heimatland im
18. Jahrhundert von aufgeklärten Kreisen, wie der Helvetischen Gesellschaft,

sehr propagiert wurden. Schweizreisen wurden als Mittel zur Er-

17 Instruktion für den Zeugwart von der Luzerner Zeughauskommission 1789: StALU,
Akten 13/163.

18 Leonhard Christian Sturm, «Das Neu-eröfnete Arsenal, worinnen der galanten Jugend
und andern Curieusen, insonderheit aber den Reisenden das Merckwürdigste von der
Artillerie kürtzlich und solcher gestalt abgehandelt wird; dass einer jeder von Canoniren

und Bombardiren, von Ernst- und Lust-Feuern von Zeugh-Häusern, von Minen,
Laboratoriisund Pulver-Mühlen,verständig reden undurtheilenkönne. Aufgesetzt von
einem Liebhaber Curieuser Sachen» in: Des eröfneten Ritter-Platz, 2. Teil, Hamburg,
1702.
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langunggeographischer Kenntnisse, für die Förderung des patriotischen
und gemeinnützigen Gedankens, für die Erweiterung des Beziehungsnetzes

und nicht zuletzt wegen ihres physischen Nutzens, zur körperlichen

Abhärtung empfohlen. Historisches Wissen genoss in aufgeklärten

Kreisen einen hohen Stellenwert. Dieses konnte auf einer «
patriotischen Wallfahrt» so die Überzeugung, verinnerlicht werden.19

Tatsächlich unternahmen viele Aufklärer ausgedehnte Reisen durch die
Heimat und nahmen, gemäss dem aufgeklärten Bildungspostulat, dabei
auch Jugendliche mit und führten sie unter anderem in die Zeughäuser.

20

Der Musealisierungsschub, der in der zweiten Hälfte des 18.
Jahrhunderts in den Zeughäusern auszumachen ist, stand deutlich im
Zeichen des grossen Interesses für Geschichte als einem Mittel der
patriotischen Volkserziehung. Das geschichtsvermittelnde Potenzial der
Zeughäuser wurde erkannt und entwickelt. Die Sammlungen wurden
vielerorts ausgebaut, neu präsentiert und hatten vor dem Hintergrund
des allgemeinen Enthusiasmus für Schweizergeschichte regen Zulauf.21

Sammeln und Verwalten

Die Sammlungen in den Zeughäusern gehörten zusammen mit den
Kirchen- und Klosterschätzen und den Schätzen, welche sich die Zünfte
im Sinne einer finanziellen Rücklage anlegten, zu den ältesten
institutionalisierten und in einem eingeschränkten Sinne öffentlichen Sammlungen

der Schweiz. Daneben waren ab dem 16. Jahrhundert Sammlungen

wohlhabender Kaufleute und Gelehrter recht häufig. Viele dieser

19 Bridel, «Versuch über die Art und Weise wie Schweizer Jünglinge ihr Vaterland be¬

reisen sollen» 1795, in: Archiv kleiner zerstreuter Reisebeschreibungen, 1802, S. 5–10.
20 Im Jahr 1773 unternahmJohann Rudolf Schinz zusammen mit sieben jungen Zürchern

eine Schweizreise; vgl. Johann Rudolf Schinz, Die vergnügte Schweizreise anno 1773,
Reprint 1952.

21 Die Besucherzahlen lassen sich nicht beziffern. Sicherlich standen sie aber inder Schweiz
in keinem Vergleich zu den Besucherzahlen des Arsenals von Venedig oder des
Towers inLondon.DieseBetriebewaren denn auch früh sehrbesucherorientiert.Schon
während derRegierungszeitvonElisabeth I. 1558–1603) warder Londoner Tower eine
etablierte Sehenswürdigkeit. Die Yeoman Warders spezialisierten sich auf Führungen.
1729bestanden für dieBesichtigung dervierRüstkammern, dieKronjuwelen, die
Münzprägestätte, das Gefängnis und die Menagerie fixe Eintrittspreise, die in Englisch und
Französisch im Foreigner’s Guide to London and Westminster publiziert waren. 1838
errichtete man vor dem Tower ein Ticket Office, wo die Besucher zusätzlich zum
Eintrittsticket eine Erfrischung und das offizielleGuide Book erstehen konnten. Im selben
Jahr wurden die Eintrittspreise auf pauschal 6 Pence reduziert, was dem Tower einen
Besucheranstieg von 10 500 im Jahr 1837 auf 80 000 im Jahr 1839 bescherte. Edward
ImpeyundGeoffreyParnell, The Towerof London.The official illustratedhistory, 2000,
S. 97–98.
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